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Chapitre I
 
CONTRADICTIONS DANS L’HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE DE L’URSS ET DE LA RUSSIE
 
Le communisme avait affirmé que l’économie était l’instance qui commandait à la société dans son entier et que les prolétaires n’avaient pas de patrie. Ironiquement il s’est effondré en Europe dans la débâcle économique et la montée des nationalismes. Mais pour autant le léninisme n’a pas échoué. Dans la sphère politique, il a fait triompher son hostilité à l’État représentatif et démocratique, tout en éradiquant dans la sphère juridique les principes des droits de l’homme et des liens reposant sur des contrats, si bien que, après la fin de l’URSS et du bloc soviétique, le communisme garde un poids qui entrave en Russie l’affirmation pleine du constitutionnalisme, l’émergence du cadre juridique nécessaire à une économie de marché aussi bien que de partis politiques capables de structurer le pluralisme.
 
Le rejet de ce que Rousseau nommait « droit politique » s’est manifesté brutalement en janvier 1918 quand les bolcheviks ont dispersé l’Assemblée constituante, issue de la première élection à peu près démocratique à s’être déroulée en Russie : la Constitution de 1918, puis celles de 1924, 1936 et 1977, seront l’œuvre du Parti unique dont l’entreprise hégémonique allait définir les rouages institutionnels de l’URSS pendant soixante-dix ans. En 1989, la fin du monopole du Parti unique s’est largement 
jouée dans un affrontement parlementaire : les députés démocrates du Parlement de l’URSS (élus ou nommés en fonction d’une révision de la constitution de 1977 (cf. chap. VI) se battaient, à coups de manifestations pacifiques et de guérilla d’assemblée, pour l’abrogation de l’article 6 de la Constitution qui posait que le parti était le « noyau dirigeant » de la société (cf. chap. VII). Cette révision majeure de la Constitution fut arrachée le 12 mars 1990, cinq ans après l’arrivée au poste clef de secrétaire général du Comité central du Parti communiste de Mikhael Gorbatchev, qui avait engagé la glasnost (transparence) puis la perestroïka (restructuration) essentiellement à des fins économiques. Dans cette période de lutte parlementaire pour le changement de régime, les grèves, des mineurs du Kouzbass, en Sibérie, en juillet 1989 ou des travailleurs du pétrole et du gaz de la région de Tioumen au printemps 1990, rappelaient la dureté de la condition du prolétariat qu’un changement de régime politique ne suffirait pas à lui seul à améliorer1.
 
En août 1991, c’est échec d’un coup d’État antidémocratique. Et le pouvoir communiste fondé sur une définition de la politique comme rapport de forces et sur le refus de la représentation politique, s’effondrait dans une mise en scène de la démocratie l’emportant sur les tanks, où les armes de la critique prévalaient sur la critique par les armes. La parole, celle de Boris Eltsine – élu au suffrage universel direct en avril 1991 comme président de la République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR), partie de l’URSS – , s’adressant, debout sur un char d’assaut, à la foule et aux télévisions, devant le bâtiment des Soviets à Moscou, la Maison-Blanche, faisait preuve de son efficace. A la suite de l’échec du putsch le Parti communiste était, brièvement, interdit. Et l’éclatement de l’URSS s’accélérait jusqu’à sa disparition officielle en décembre 1991, ce qui montrait, a contrario, que le Parti unique avait été l’armature 
du système pendant soixante-dix ans. Le Parti-État était une machinerie compliquée, contre-productive, organisée selon des principes de centralisation absolue, toujours perturbée et sans cesse engagée dans des réformes infructueuses et où le recours à la force, en politique intérieure ou extérieure, était la solution la plus commode. La tentative de Gorbatchev, en gros : effectuer, afin de sauver le système, un transfert de pouvoir du Parti vers l’État, du Secrétaire général du Comité central (poste auquel Staline avait donné tout son poids) vers le chef de l’État soviétique, jusque-là une espèce de pantin, s’était révélée impossible. Projet contradictoire car Gorbatchev se heurtait au Parti, mais n’entendait nullement le liquider, de la même façon qu’il renonçait au rôle de gendarme du camp socialiste tout en espérant sauvegarder l’URSS.
 
Le système de la « nomenclature » (nomenklatura)2 illustre l’ambition (ce qui ne veut pas dire la réussite) de domination sociale totale par le parti. Dès les débuts du régime les postes de cadres dans l’armée, l’économie, l’administration qu’il s’agisse de nomination ou d’élection (où sans qu’aucune loi ne le prescrive il n’y avait jamais qu’un seul candidat par poste), ne pouvaient être pourvus que sous le contrôle du parti. La procédure qui s’est mise en place reposait sur des « nomenclatures » des emplois dont l’accès était soumis à la décision des organes du parti de niveau correspondant : la plus élevée était celle des emplois à la disposition du Comité central. On pourrait parler de castes bureaucratiques et souligner l’importance de la stratification sociale en URSS et des conflits entre groupes. Le « pluralisme » en URSS, analysé par certains politologues américains comme John Hough, montre bien le rôle des affrontements corporatistes, et des conflits verticaux et horizontaux entre « groupes d’intérêt ». Mais il ne s’agit pas, sinon par jeu de mots sur « pluralité », d’un équivalent au pluralisme concurrentiel des sociétés démocratiques, tel que, par exemple Joseph Schumpeter, l’a théorisé. C’est la recherche du monolithisme elle-même qui créait une bonne partie des résistances et des conflits sans que les différends ouverts soient reconnus comme légitimes. Beaucoup de membres de la nomenclature ont profité de leur position pour obtenir ou conserver des prébendes et des postes dans l’ère postcommunisme 
(dans le secteur économique d’État ou libre notamment, dans les nouvelles fonctions politiques ou comme leader nationaliste des républiques devenues souveraines). Mais le régime avait aussi vu naître des élites urbaines désireuses de changement et possédant des compétences et des capacités d’expertise.

 
La situation institutionnelle postérieure au putsch raté d’août 1991 est une sorte de double pouvoir : une partie des parlementaires élus en mars 1990 comme députés du Soviet de la république fédérée de Russie invoquaient la Constitution de 1977 largement révisée, et critiquait la politique d’Eltsine. Celui-ci poussait au changement – le premier ministre Gaïdar mettait en œuvre une thérapie économique de choc, dans ses principes et ses effets sociaux – tout en réclamant un système politique où le président disposerait d’un fort pouvoir propre. Le « parlementarisme » de certains députés se confondait avec un refus des réformes tandis que leur caractère urgent et radical était avancé par Eltsine pour justifier un pouvoir exécutif fort. La crise a trouvé son issue dans une tentative de coup d’État « constitutionnel » de certains des députés du parlement de Russie résistant à la dissolution décidée par Eltsine : elle fut réduite par la force. Le spectacle des tanks tirant sur la « Maison-Blanche » en septembre 1993 illustra la violence du conflit entre les conservateurs communistes et les nouveaux groupes au pouvoir. Eltsine, vainqueur, put organiser un référendum sur la nouvelle Constitution et les élections à un nouveau Parlement le 12 décembre 1993. Le cycle ouvert avec octobre 1917 et la dissolution de l’Assemblée constituante semblait bouclé. Mais le poids des communistes est demeuré important faute, notamment, d’une révolution épuratrice, contradictoire, du reste, avec le projet démocratique lui-même et faute de l’émergence de partis politiques démocratiques puissants. Cependant en tête (mais avec moins de 25 % des voix) aux élections à la Douma en décembre 1995, le Parti communiste voyait, le 3 juillet 1996, son candidat nettement défait par Eltsine lors de la première élection d’un président de la Russie au suffrage 
universel direct. La tenue aux termes prévus des élections et l’acceptation de leurs résultats manifestent un accord sur des règles minima qui permet de parler d’une première avancée de la démocratie.
 

I. — Un espace politique en fusion et en fission

 
Le changement le plus spectaculaire entre l’URSS et la République de Russie est dans les frontières. Les premières frontières de l’URSS sont nées de la première guerre et de la révolution avec 6 républiques, puis elle bénéficia de la victoire dans la seconde guerre (les États baltes, la Moldavie, par exemple) avec 15 républiques fédérées qui comprenaient des sous-entités (cf. carte p. 84). L’URSS était aussi le centre (de référence et de commandement) d’un mouvement communiste international et, depuis 1945, d’un système de pays communistes. Les communistes soviétiques contrôlaient, plus ou moins étroitement, aussi bien des partis œuvrant dans des démocraties (en France par exemple), que d’autres exerçant leur dictature (en Europe, Asie, Afrique) ; ensemble complexe traversé de querelles – entre l’URSS de Staline et la Yougoslavie de Tito, entre communistes russes et chinois – et secoué d’oppositions qui se manifestèrent par l’insurrection de Budapest en 1956, le « printemps de Prague » en 1968, ou par la création de Solidarité en Pologne en 1980.
 
La fin du communisme en Europe a pris la forme d’un éclatement de tout le système. La dislocation fut un effet de la défection de la périphérie (en 1989 les Allemands de l’Est cherchent à passer à l’Ouest massivement et les communistes sont politiquement battus en Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie) et du renoncement du centre, Moscou, à utiliser ses appareils de violence. La « parade des souverainetés » à l’intérieur de l’URSS commence fin 1988 avec la déclaration de souveraineté de l’Estonie qui sera suivie par d’autres républiques. En 1989, Gorbatchev 
déclare que l’URSS n’emploiera par la force pour empêcher la République démocratique allemande de suivre son chemin. Dès lors le démembrement du bloc s’accélère : le 9 novembre 1989 le mur de Berlin tombe et l’Allemagne est réunifiée dès juillet 1990. En décembre 1991 l’URSS, dont les troupes se retirent progressivement des anciens pays satellites, est démantelée et la Confédération des États Indépendants naît : elle lie, faiblement, les anciens membres de l’URSS, à l’exception des Pays baltes, qui retrouvent leurs constitutions d’avant guerre, et de la Géorgie, (qui la rejoindra en 1993, après une guerre civile due au séparatisme en Abkhasie, encouragé un temps par Moscou qui fit des milliers de morts et provoqua le déplacement de dizaines de milliers de personne)3. Dans son territoire de 1993 la Russie est une entité nouvelle dont les frontières, ainsi que celles des autres républiques fédérées devenues des États souverains, sont un héritage de l’histoire communiste, qui a vu, par exemple, le passage de la Crimée au sein de l’Ukraine en 1954, et qui laisse en dehors de nombreux anciens citoyens de l’ex-URSS (25 millions) qui se considèrent ou sont considérés comme russes. Mais ces frontières sont aussi un legs de la Russie tsariste, la Russie étant elle-même un empire4 : elles englobent des entités dont la loyauté est fragile à l’égard de Moscou. Il se pourrait donc que les frontières du nouvel État se transforment soit par fission, comme la possibilité en apparaît dans le Caucase, soit par fusion, comme la tendance s’en fait sentir entre la Biélorussie et la Russie, en 1996. Le nombre, le statut, les limites des « sujets » de la Russie, selon la terminologie de la Constitution de 1993 – pas moins de 89 – ne sont nullement stabilisés 
par la fin du communisme, qui introduit au niveau du territoire de la Russie le même type d’incertitudes que la fin de la glaciation en deux blocs opposés ouvre à l’échelle internationale (cf. carte p. 86).
 
L’émergence de la Russie à travers les ruines de l’Empire soviétique rappelle qu’elle-même est une entité dont l’unité est problématique : la cohésion institutionnelle de l’ensemble russe, soviétique, communiste est-européen, tenait à celle du Parti unique soviétique qui jouait des frontières, des appartenances religieuses, linguistiques, culturelles et manipulait les différences entre nationalités. Or le nationalisme, qu’il soit russe, anti-russe ou non russe, trouve d’autant plus facilement à se développer que les structures sociales et la culture politique, léguées par soixante-dix ans de dictature de parti unique rendent difficile la fondation de la démocratie. Le préambule de la Constitution de 1993 affirme, à la fois l’ « unité » de l’État historiquement constitué et que la Fédération est « un peuple multinational », c’est reconnaître que la Russie d’aujourd’hui est le lieu d’une tension structurelle entre fission et fusion où les possibilités de poursuite et d’accentuation de l’ethnicisation de la politique, dont l’ex-Yougoslavie communiste est l’illustration la plus dramatique, sont largement ouvertes.

 
II. — Passé russe et soviétique et présent de la République de Russie

 
Dans les interprétations de l’histoire russe antérieure à 1917, certains soulignent que les évolutions politiques et sociales, accompagnant une industrialisation rapide à partir de la fin du XIXe siècle, ouvraient un chemin vers la démocratie et que la constitutionnalisation du régime était engagée. Pour d’autres, qui peuvent se réclamer de Max Weber, il ne s’agissait que d’un effet de surface : l’histoire de la Russie, dans sa longue durée, serait caractérisée par la spécificité de l’État patrimonial, c’est-à-dire un État où le prince gère son royaume tel un maître son 
domaine5, le servage et la table des rangs (chin) en seraient les deux traits essentiels qu’on peut relier à la confusion entre l’Église et l’État et au manque d’une classe bourgeoise, industrieuse et instruite. La légitimité traditionnelle de l’autocratie n’aurait pas laissé de place, ou trop peu, au développement d’un Etat moderne, avec légitimité bureaucratique-légale, fonctionnaires et rationalisation des pratiques sociales. Il est possible, par exemple, de montrer que le régime tsariste avait bien avancé dans l’entreprise d’alphabétisation lancée au lendemain de l’abolition du servage. Mais le « communisme » rural serait resté la forme prégnante de la vie sociale. Et si certaine élites s’étaient converties à l’esprit du capitalisme, le syndicalisme revendicatif, matrice d’organisation et d’éducation de la classe ouvrière, tel que la Grande-Bretagne ou l’Allemagne l’ont connu, n’a jamais émergé, pas plus que des partis politiques forts.
 
Pour ce qui est de l’histoire constitutionnelle on pourrait remonter, aussi mythiquement que pour la Magna Carta6 anglaise, au corpus de lois connu comme Russkaja Pravda (Droit russe), de Iaroslav le Sage au XIe siècle. Mais l’effort de modernisation date de la recodification des lois de l’empire poursuivit, par le conseiller du tsar Nicolas Ier, Spéranski, qui rassembla 30 000 textes de lois en 15 codes et 45 volumes, en 1832. Cependant les catégories juridiques essaimées dans toute l’Europe par les guerres napoléoniennes n’étaient pas acceptées : la vision qui l’emporte est celle d’un droit national spécifique, lié à l’essence du peuple russe ; cette théorie, élaborée par le juriste allemand Von Savigny, (chef de file de l’ « École historique » que combattit Hegel) s’opposait à l’idée de 
normes universelles du droit et elle avait des échos en Russie où l’idée nationaliste s’implanta, de l’extérieur, au début du XIXe siècle dans sa version romantique et allemande7. Dès le début de ce siècle, les Décabristes – petit groupe d’officiers nobles qui se soulevèrent en 1825 – luttaient pour un régime constitutionnel, (mais ils étaient peut-être plus des révolutionnaires radicaux que des libéraux à l’anglaise). La revendication d’une constitution persista pendant que se mettaient en place dans toute l’Europe des régimes constitutionnels. L’abolition du servage en 1861 fut un pas, premier mais décisif, dans le sens d’un État reposant non sur la sujétion mais sur la citoyenneté, une sortie hors du patrimonialisme. Au sein des oppositions libérales et occidentalistes, on trouve évidemment de nombreux courants qui revendiquent une assemblée constituante. En raison de la force du schéma révolutionnaire venu de la Convention, pendant la Révolution française, la Constituante est même un objectif pour certains des révolutionnaires radicaux.
 
Tandis que des populistes préconisaient l’action en direction de la paysannerie et pour la défense du mir, la commune rurale, d’autres privilégiaient le combat politique. Avec une réminiscence des zemski sobor, les « assemblées de la terre » qu’Ivan le Terrible avait convoquées en 1549 pour approuver des lois et dont celle de 1613 élit comme souverain un Romanov, le « Comité exécutif » du groupe Narodanaïa Volia (La Volonté du peuple), dans les années 1880, affirmait qu’une assemblée constituante, si elle n’était pas « la forme idéale sous laquelle la volonté du peuple pourrait se manifester », était la seule possible. Et il fallait tuer le tsar pour contraindre l’autocratie à une telle concession. Si bien qu’allait se répéter un même enchaînement : chaque fois que le tsarisme envisageait d’associer à la vie politique la bourgeoisie et l’intelligentsia, il élaborait des réformes constitutionnelles plus ou moins poussées, mais un trouble révolutionnaire (l’insurrection polonaise de 1863 par exemple) le ramenait dans sa logique profonde, autocratique. Ainsi avec l’attentat du 1er mars 1881 où succomba Alexandre II sous les bombes de Narodanaïa Volia : il s’apprêtait à signer un décret préparé, après de multiples atermoiements, par son ministre Loris-Melikov, qui engageait une espèce de réforme constitutionnelle 
fort compliquée, capable, cependant de satisfaire partiellement les élites modernisatrices. Mais le successeur d’Alexandre II, son frère, Alexandre III n’avait pas la moindre sympathie pour les idées occidentalistes et libérales. Le projet de Loris-Melikov fut abandonné et les pouvoirs de la police étendus8.

 
Sur le plan constitutionnel l’année 1905 est une rupture : contraint par la révolution en cours, le tsar émet un Manifeste, le 17 octobre alors qu’une grève générale a été déclenchée peu avant réunissant ouvriers, étudiants, et même fonctionnaires qui réclament des droits civiques et une Assemblée constituante. Mais le Manifeste renferme peu de concessions et il ne met pas un terme aux mouvements d’oppositions, parfois violents. Cependant en 1906 on a bien affaire, peut-on croire, à une constitution, avec des Lois fondamentales, qui organisent les pouvoirs publics et donnent au Parlement (Douma) la capacité législative ; pourtant la promulgation d’une constitution ne signifie ni que la vie politique se situe dans le registre de la loi, ni que le régime soit constitutionnel. Et la dissolution de la Douma en 1907, accompagnée d’une nouvelle loi électorale restrictive a pu être assimilée par ses partisans comme par ses adversaires à un coup d’État refermant l’autocratie dans sa logique (cf. chap. II). Il reste qu’entre 1861 et 1914 la structure sociale russe a été visiblement transformée et que certaines libertés fondamentales, mais mal stabilisées, ont progressé (par exemple la liberté de presse).

 
III. — Max Weber et le pseudo-constitutionalisme de l’autocratie
 

Les articles de Max Weber (en 1905, 1906 et 1917) offrent une voie d’interprétation du régime russe. Il insiste sur le rôle joué par les financiers internationaux qui pèsent dans le sens de la libéralisation politique d’un État très endetté sur le marché mondial des capitaux et présente les couches et classes sociales à travers 
une étude des courants politiques. Pour la paysannerie si nombreuse, où le problème de l’accès à la propriété privée est crucial, Weber considère qu’elle n’est pas dépendante de la noblesse, sans pourtant être libérale en raison même de l’anti-individualisme lié à la lourde tradition du « communisme agraire » ; les effets idéologiques s’en font aussi sentir dans le prolétariat urbain par le rejet du principe rationnel des « lois du développement » au profit d’une croyance en la possible réalisation rapide du programme socialiste, qu’on trouve particulièrement chez Lénine et son état d’esprit putschiste : les révolutionnaires professionnels sectaires qui injurient les partis démocratiques bourgeois détruisent toute éducation politique et renforcent les réactionnaires. Or la démocratie bourgeoise est faible. En dehors d’une petite bourgeoisie, que son antisémisme éloigne des libéraux, on trouve une bourgeoisie d’affaires et une bourgeoisie éclairée, l’intelligentsia, qui pourrait être la base d’un régime constitutionnel de même que le groupe des intellectuels prolétaroïdes, la bureaucratie des zemtsvos, dont l’idéalisme est une des choses « éthiquement » les plus estimable offerte par la Russie. Ainsi la bourgeoisie liée aux zemtsvos – ces organismes locaux à pouvoirs limités, en matière de voierie, de santé ou d’éducation, créés en 1864 et dont les bureaux étaient élus selon un système censitaire et par collèges – , formait une strate sociale d’aspiration libérale mais étroite. En même temps que Weber relève l’existence d’une assise sociale pour un régime constitutionnel, il souligne en analysant la « Constitution » de 1906, et en relevant l’importance des brutalités policières, que, pour le pouvoir tsariste, une assemblée législative est perçue comme un « ennemi de l’État », si bien que l’autocratie ne permet l’apparition que d’un « pseudo-constitutionalisme ».
 
Pour d’autres auteurs les lois fondamentales de 1906 en instaurant la séparation des pouvoirs réalisaient un passage de l’ « absolutisme au constitutionnalisme » et l’interdiction pour le souverain de promulguer ou d’abroger des lois selon son bon vouloir un régime politique libéral rompait avec l’autocratie9. Mais pour Weber le régime russe, demeure autocratique et, avec le mythe de Moscou « Troisième Rome », césaropapiste : le chef politique est, en même temps, le chef spirituel, puisque depuis Pierre le Grand, il n’existe plus de patriarche de l’Église orthodoxe et que le Saint-Synode est un organe de l’État – les deux 
formes de la violence, physique et psychique, la domination politique et la domination hiérocratique, sont monopolisées par le même individu et son entourage. Et l’orthodoxie, fort différente dans ses effets sociaux et du catholicisme romain et du protestantisme, ne peut contrecarrer un État de police, pas plus qu’elle ne peut développer « un ascétisme rationalisé ». La capacité à considérer des problèmes comme techniques, et non pas éthiques, l’essor de la rationalisation dans la vie sociale sont défaillants en Russie si bien qu’un despotisme « éclairé », c’est-à-dire une autocratie bureaucratiquement rationalisée, a peu de chance d’émerger. Face à face désespéré : les forces ultramodernes du capitalisme se heurtent au monde archaïque de la paysannerie « communiste ». Aussi le pronostic du sociologue allemand est sombre : le tsar ne pourra être renversé que dans une guerre extérieure. Le cours des événements lui donna raison en partie : c’est dans les circonstances de la guerre mondiale, qui, à ses yeux, est « impérialiste » de la part de la Russie car elle veut intervenir par la force dans les affaires d’autres nations, que le tsarisme s’écroule en février 1917. Mais selon Weber ce qui apparaît alors, n’est qu’une « pseudo-démocratie », puisque la Russie post-tsariste, comme les déclarations du ministre des Affaires étrangères du gouvernement provisoire, le cadet Paul Milioukov, le montre, est toujours dans une logique nationaliste et impérialiste.



 
IV. — La dictature de Parti unique
 
En 1905 la potentialité de modernisation politique de la Russie ouverte par la révolution en cours n’entraîna pas d’accord sur le chemin à suivre parmi les opposants à l’autocratie (cf. chap. III). Au sein de la social-démocratie Lénine insistait sur la nécessité de l’insurrection et il encouragea l’action des groupes armés bolcheviques lors de celle qui éclata à Moscou en décembre 190510. Le primat qu’il accorde à l’insurrection sur l’élection tient à sa vision du « développement » politique de la Russie et à son hostilité d’ensemble à la représentation, que ce soit la manifestation de rue pacifique ou le parlement. 
Après 1917 il théorise la légitimité de la dictature de Parti unique au nom de l’exigence inconditionnée de l’ « unité de la volonté », qui est supposée multiplier la force. Et Lénine distingue deux étapes dans la révolution. L’une, qu’il estima largement accomplie en 1922, consiste dans l’éradication de l’ancien, l’autre sera consacrée à l’édification du nouveau. La tâche première est le nettoyage des écuries d’Augias : « épurer », la terre russe des débris « médiévaux » qui l’encombrent, groupes et institutions « parasites », dont les koulaks, les paysans (supposés) riches, de la « vermine », sont le type même. Les communistes prétendaient édifier, à l’issue d’un passage obligé par la purge et la terreur de masse, une société inédite composée d’hommes nouveaux ce qui supposait une emprise et un contrôle total du pouvoir politique sur la société. La visée d’une transparence complète de la société à elle-même, grâce au « recensement-contrôle », sur quoi le chef bolchevique voulait fonder la gestion de la société était contradictoire avec sa conception de la politique comme rapport de force : celle-ci imposa sa logique. Et la terreur fut le registre premier et fondateur du régime.
 
Pourtant, ainsi que le remarque Hans Kelsen, les communistes ne manquèrent jamais de se réclamer de la démocratie, comme s’ils reconnaissaient, tout en étant obligé de rendre un hommage à l’aspiration des hommes à la liberté, qu’elle était une référence nécessaire à la légitimation de leur entreprise et à sa propagande. La première Constitution communiste de 1918, ne sortit pas de l’Assemblée constituante dissoute en janvier, mais du Parti unique. Son début (« La Déclaration des droits du peuple travailleur et opprimé »), est de Lénine lui-même : il insiste sur les moyens concrets d’exercice de leur dictature par les travailleurs, tout en rayant du corps civique les anciennes classes exploiteuses et alors que toutes les oppositions, tsaristes, bourgeoises, socialistes, anarchistes étaient en voie d’élimination (exil forcé, prison, camp de concentration, hôpitaux psychiatriques faisaient partie de 
la panoplie du régime dès 1918) (cf. chap. III). A l’issue de la guerre civile, l’interdiction des fractions au sein du Parti unique, lors de son Xe Congrès en mars 1921, au nom du principe exalté de l’ « unité de la volonté », rendait périlleuse l’expression de toute dissonance, même mineure.
 
La Constitution de 1924 (cf. chap. IV) qui instaurait l’Union des Républiques socialistes soviétiques présentée comme le « camp socialiste » face au « camp du capitalisme », si elle ne conservait pas le principe de l’exclusion de la citoyenneté pour certains groupes, (mais les opposants avaient été laminés) reposait toujours sur un fondement supraconstitutionnel : l’unicité du parti, si bien que le caractère fédéral du nouvel État et l’affirmation du pouvoir des Soviets n’avait de signification que pour la propagande. Le « chauvinisme grand russe », de Staline (mais il n’était pas un cas isolé), se manifesta si fort lors de la préparation du texte, que Lénine, bien que sa pratique antérieure fut tout aussi centralisatrice, s’émut. Il craignait, sans doute, que la Russie communiste ne s’aliène les peuples colonisés sur lesquels il fondait ses espoirs d’une extension de la révolution. Mais ses protestations, si elles aboutirent à une modification du texte ne changèrent rien sur le fond, c’est-à-dire à l’entreprise obstinément continué d’ultracentralisation dans le Bureau politique à Moscou. Du reste « la grande famille socialiste unique » n’était-elle pas menacée par « l’encerclement capitaliste » qui justifiaient toutes les mises au pas ? Si les écarts culturels, religieux, linguistiques, l’hétérogénéité des mémoires de groupe, des mœurs ne furent pas tous visés constamment et également, ils furent souvent instrumentalisés, selon des recettes classiques mais redoublées par la violence cynique propre à la politique stalinienne. Tout au long de l’histoire de l’URSS un mélange parfois rusé, parfois maladroit de manipulation des différences et de production d’entropie se développa de l’invasion de la Géorgie en 1921 à celle de l’Afghanistan en 1979.
 
 
La Constitution de 1936 (cf. chap. V), insista dans l’affirmation de droits égaux et de libertés pour tous les citoyens, car elle était censée traduire sur la plan législatif la « victoire du socialisme, la consécration des succès de l’industrialisation, de la collectivisation et de la démocratisation », selon les formules de Staline. Elle présentait la défense de la patrie comme un « devoir sacré » et faisait de la trahison et de l’espionnage le « pire forfait » : dans cette période la simple possibilité d’une opposition ouverte (les koulaks et autres nuiseurs ont été éradiqués) ne peut plus être reconnue et les seuls ennemis dont l’existence est admise sont des ennemis cachés, espions ou saboteurs. Le régime s’empressant, si l’on peut le personnifier, de se trahir lui-même en apparence dans une alliance avec les nazis. Mais l’entente hitléro-stalinienne n’évita pas au pouvoir et aux peuples soviétiques l’épreuve terrible de la guerre où la victoire finale conféra au communisme une légitimité nouvelle, en même temps qu’elle élevait bientôt l’URSS au statut de superpuissance. Par la mobilisation patriotique et sa perpétuation propagandiste après 1945, l’armée devint une nouvelle assise du système qui élargit son emprise en Europe, Asie et Afrique : l’essor de la marine de guerre fut dans la période de Brejnev la marque d’une puissance en expansion. Mais, en dépit de la « guerre froide », le pouvoir ne bascula pas des mains du Bureau politique vers celles de l’état-major de l’armée, quel que fût le du poids du complexe militaro-industriel. Tel que, même durement secouée par la fin de l’URSS, affaiblie, appauvrie, dans un espace rétréci, l’armée russe reste, dans la Russie d’après 1991, une des institutions, relativement à d’autres, forte.
 
Effet retardé de la phase dite de « déstalinisation », la Constitution de 1977 (cf. chap. VI) voulue par Khrouchtchev et adoptée sous Brejnev, reconnaît clairement la nature du régime en plaçant le parti en position de maître de la vérité et de cœur de la société. Du parti il n’était pas question dans les textes de 1918 et de 1924. Si Lénine 
n’avait jamais dissimulé qu’octobre 1917 avait pour but la prise du pouvoir par le parti et s’il écrivait l’équation clef du système : « pouvoir des Soviets = Parti communiste bolchevique = peuple russe » (Œuvres, t. 42, p. 345), cette vision n’était pas explicite dans les premières constitutions. Dans celle de 1936 le parti était mentionné au passage, alors même que ses effectifs, son emprise, sa position de lieu des stratégies de pouvoir, des décisions et des conflits entre groupes et individus rivaux n’avaient cessé de se développer. En 1977, l’article 6, fit pour la première fois, une place spécifique au rôle clef du parti. Mais le décalage des prescriptions du texte, qui multiplie l’énoncé de droits démonétisés, d’avec la réalité du communisme est aussi flagrant qu’auparavant.
 
Aucune de ces constitutions ne se laisse ranger dans les typologies issues du monde antique et renouvelées du XVIIIe au XIXe siècle où les régimes sont classés selon le nombre des dirigeants, leur qualité et les liens entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire, puisque le communisme réfutait ce mode de pensée. Le problème n’est pas terminologique mais conceptuel. « Despotisme », au sens où Kant oppose la « république », où les pouvoirs exécutifs et législatifs sont distingués, au « despotisme », où ils sont confondus ? Mais le despotisme, et son équivalent dans le vocabulaire de Khrouchtchev, « le culte de la personnalité », ne fut pas en URSS le régime d’un tyran capricieux et délirant : Staline, par sa position et son style, est le produit du système paranoïsant, instauré par Lénine, et non sa cause. Et « despotisme » renvoie trop à l’idée d’arbitraire individuel, ce qui masque le poids du parti, de sa logique et des contradictions qui le divisaient. Le paradigme du totalitarisme – construit par Hannah Arendt, Carl Friedriech et complété par Zbigniew Brezinzki – a été utilisé par des sociologues (Raymond Aron), des historiens (Leonard Schapiro) et des philosophes pour cerner la spécificité partagée qui rassemblait nazisme et stalinisme. Il est déterminé par un syndrome à six traits : un parti unique fusionné avec l’État, une idéologie millénariste, 
un triple monopole de la violence physique, des moyens de communication, du contrôle de l’économie, et, surtout, la détermination arbitraire d’« ennemis objectifs », groupes qui, en dehors de toute hostilité patente de leur part, sont pourtant voués à l’extermination. Le rôle structurel du système concentrationnaire dans la domination totalitaire ne relève pas de la comptabilité des morts qu’il engendre, mais des implications politiques et sociales de l’épuration qui installe une terreur de masse et propage un sentiment de précarité et de ténèbres. Certains des critiques du modèle totalitaire, qui, par exemple, privilégient l’analyse du stalinisme comme un processus de modernisation dans des conditions spécifiques où les mentalités diverses des générations et les conflits entre groupes d’intérêts jouent un rôle privilégié, le considèrent plus comme un paradigme scientifique, au sens de l’épistémologie de Thomas Kuhn, donc discutable et réfutable, que comme une machine de guerre idéologique11. A la suite de Czeslaw Milosz, des auteurs parlent de logocratie ou d’idéocratie pour souligner que le communisme reposait sur la formation d’une sphère de discours échappant à toute vérification et imposant aux individus des mots et des phrases dont il était peu important qu’ils y croient mais indispensable qu’ils ne puissent dire autre chose12. L’obéissance de tous à l’arbitraire d’un langage vide, de slogans et de formules, à la « langue de bois » empêchait l’énoncé d’enjeux sociaux et toute possibilité d’échanges dans un espace public. Les constitutions soviétiques furent, tout en empruntant leur style à un genre juirico-politique dont la valeur est supposée universelle (et dont la production est indispensable pour tenir son rôle dans les institutions internationales), des segments d’une parole oppressive, d’un discours obligé déniant le réel. Plus généralement, on peut dire des Soviétiques qu’ils étaient à la fois les 
sujets d’une narration unique, les destinataires de cette narration et les supposés auteur de cette narration dont ils n’avaient pas le droit de s’écarter13.

 
V. — La transition vers le pluralisme politique et économique
 
La disparition corrélée du Parti communiste d’Union soviétique et de l’URSS a laissé place à un pouvoir civil, dont le programme annoncé est économiquement libéral et politiquement démocratique. Mais les difficultés sont immenses : là où certains annonçaient la prospérité et un ordre spontané, les résistances, les perturbations, les conflits paralysant, les violences agressives semblent se multiplier dans un phénomène général de perte. Dans la Constitution ratifiée par référendum le 12 décembre 1993 (cf. chap. VIII) les droits énoncés montrent bien que le nouveau régime – en rupture avec le contre-modèle qu’octobre 1917 était censé avoir été par rapport à la révolution « bourgeoise » – cherche à s’inscrire dans la tradition symbolisée par la révolution de 1789. Mais il faut des conditions d’ensemble pour qu’une constitution démocratique serve de cadre à l’émergence d’un système politique adéquat : les libertés fondamentales codifiées et protégées (de presse, de réunion, de manifestation) et des associations (partis, clubs, syndicats) pour faire valoir les intérêts idéologiques et matériels des citoyens. L’abstraction de la loi doit devenir concrète, non pas en ce qu’il faudrait remplacer des droits « formels » par des droits « réels » mais au sens où cette abstraction universalisante devient un principe régulateur positif guidant l’action et les décisions. Bref, à l’État de droit, qualificatif utilisé pour l’État russe dans la Constitution de 1993, il faut l’existence de ce qu’on appelle souvent une société civile.
 
Une des conceptions du totalitarisme, qu’on peut rattacher aux noms du philosophe polonais Leszek Kolakovski 
(et du Français Claude Lefort), est qu’il vise la fusion entre le Parti-Etat et la société civile. Mais en URSS le communisme ne fut nullement une superstructure bâtie au-dessus de la société civile. Si même elle existait avant 1917, les soixante-dix ans de communisme l’ont détruite et ils ont implanté une culture politique, des mœurs aurait-on dit au XVIIIe siècle, qui contredisent la logique d’institutions démocratiques. De plus les dirigeants qui doivent mettre en œuvre les nouveaux types de rapports politiques et économiques ont été, pour la plupart, formés par le communisme et doivent utiliser les moyens d’administration qu’il avait forgés. On n’a plus le communisme mais on a toujours les communistes et les produits de la nomenklatura. Même dans leur façon de rejeter le passé, ils en restent souvent dépendants, par exemple en se convertissant, sans nuances ni prudence, à l’idéologie qui voudrait que le marché soit à lui seul la base d’une « société ouverte » et en oubliant que même les plus déterminés des libéraux, tel Hayek, affirment la nécessité d’un État régulateur. Mais, depuis Lénine qui en avait fait une de ses cibles, le droit reposant sur les contrats a été éradiqué en Russie14, d’autant plus facilement, peut-être que des courants antijuridiques puissants existaient dans la société russe bien ailleurs que chez les marxistes et les révolutionnaires radicaux15. C’est, du reste, tous les textes normatifs et toutes les pratiques judiciaires qui doivent être révolutionnés. Or, par exemple, en 1996 encore, le système du jury en matière criminelle (prévu 
dans la Constitution de 1993) n’était qu’à peine introduit et le système carcéral reste particulièrement brutal.
 
La fin du communisme en Russie ne fut pas l’écroulement d’un édifice dont il suffirait de déblayer vigoureusement les débris pour retrouver le sol fertile de la société civile : qu’on l’interprète selon le paradigme du totalitarisme ou de la modernisation par en haut ou par tout autre modèle, il n’était pas un ajout surplombant une société qui aurait conservé son autonomie relative. Les institutions et les groupes ont été plus ou moins façonnés par les effets voulus ou émergents des soixante-dix ans de parti unique. D’où un nexus de problèmes : comment bâtir une agriculture efficace quand les paysans sont peu enclins à quitter les kolkhozes et à endosser le statut de propriétaire ? Comment se plier aux exigences de la vie parlementaire quand des générations ont été éduquées à utiliser des processus bouffons d’expression (les élections avec 99 % de vote favorable) ? Comment le droit peut-il émerger comme instance positive et autonome, et non comme reflet de rapports de force ou camouflage de la violence, quand la représentation a été définie comme mensonge ou manipulée comme alibi pendant des décennies ? Le statut de la Constitution russe de 1993 est donc plus fragile que celui de constitutions démocratiques d’anciennes dictatures, comme l’Espagne d’après Franco par exemple, et la perpétuation et la résurgence des thèmes et des pratiques puisées dans le registre du léninisme sont virulentes (et ceci vaut dans toute l’ex-URSS et l’ex-bloc communiste, à des degrés divers). La précarité de la sphère politique, reposant sur une acceptation, même passive, de la loi, norme universelle, impersonnelle et abstraite, (c’est-à-dire de la légalité bureaucratique au sens de Weber), l’absence d’une culture civique, qui pousse le citoyen a admettre la validité de liens qui reposent sur la participation à un même espace public, contrecarrent l’affermissement d’une société démocratique. La persistance de dispositions issues du communisme est flagrante : la corruption est à la fois une poursuite des 
conduites de la période communiste et un effet des difficultés d’implantation d’une économie de marché ; de même, du nettoyage de classe au nettoyage ethnique, se perpétue un modèle épurateur, cœur même du léninisme, et le nationalisme ethnique, dont les racines sont moins à chercher dans le passé des peuples, que dans leur situation actuelle et l’action de leurs élites, se présente comme l’un des recours mobilisateurs dans les sociétés postcommunistes. C’est rappeler que, par définition, rien dans le sein des sociétés communistes, sinon les groupes sociaux, le plus souvent minoritaires voire réduit à une poignée, qui les critiquaient ou les défiaient, ne préparait une relève sinon autoritaire.
 
Mais si les pays devenus communistes n’ont pas, ce faisant, succombé à une sorte de prédisposition – le léninisme emprunte aux idéologies modernisatrices des sociétés industrielles occidentales, plus qu’au passé russe – , on ne peut non plus poser qu’à l’issue de la période soviétique ils seraient voués à payer une dette, immense et infinie, à leur histoire, dette qui s’appellerait corruption, autoritarisme, nationalisme ou néo-communisme. Les ex-citoyens soviétiques, à l’issue de soixante-dix ans de régime de parti unique, marqués par d’immenses pertes démographiques, culturelles, économiques et écologiques, sont confrontés à la tâche de déconstruire le legs du léninisme et à l’impératif de se créer eux-mêmes comme communauté de citoyens alors que les instruments d’une telle institution leur font largement défaut. Pour briser le cercle vicieux de la sortie du communisme – il ôte les moyens de s’y opposer car il interdisait la formation d’un Cheval de Troie de la démocratie en son sein – , la constitutionnalisation de la vie politique est, cependant, une des voies obligées.
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